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Situation inéquitable au stade de la coordination de réseaux à satellite
soumis à coordination au titre des numéros 5.488 et 5.491 du RR

1
Introduction

En 1998, le Bureau des radiocommunications (BR) de l'UIT a établi une note/règle à usage interne concernant la limitation aux «systèmes nationaux et sous-régionaux» visée dans les RR 839/S5.488 et RR 845/S5.491. Par suite de la suppression, par la CMR‑2000, de la limitation aux systèmes nationaux et sous‑régionaux, cette règle a engendré une situation inéquitable au stade de la coordination des réseaux à satellite.

Pour remédier à cette situation, il est proposé d'annuler les conclusions du BR relatives aux assignations qui ont été affectées par l'application de cette règle du BR.

2
Contexte

Considérant la limitation aux systèmes nationaux et sous‑régionaux visée dans les numéros  RR 839/5.488 et RR 845/5.491 tellement hors de propos et inexplicable, la CMR-2000 a décidé de la supprimer, et ce avec effet immédiat dès la fin de la conférence. Auparavant, les membres de phrase «est limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux» et «limité à des systèmes nationaux et subrégionaux» figurant respectivement dans les numéros RR 839/5.488 et RR 845/5.491 ainsi que la Règle de procédure correspondante n'ayant fait l'objet d'aucune modification de 1998 à 2000, le Bureau n'en a pas moins continué d'appliquer la règle interne suivante:

«Toute administration notificatrice qui se propose d'utiliser les assignations de fréquence pour le service fixe par satellite dans la bande 11,7-12,2 GHz en Région 2 et dans la bande 12,2-12,5 GHz en Région 3, doit obtenir l'accord de l'administration ou des administrations concernées dans les limites de la zone de service couverte par les faisceaux de ses réseaux à satellite dans les délais suivants:

1)
Cas dans lequel le territoire de l'administration notificatrice ne fait pas partie de la zone de service:


dans un délai de 3 mois à compter de la publication de la demande de coordination.

2)
Cas dans lequel le territoire de l'administration notificatrice fait partie de la zone de service:


au moment de la notification au titre de l'Article 11;

Dans le cas où l'administration notificatrice ne respecte pas les délais susmentionnés, la conclusion en vigueur passera à «DEFAVORABLE».

L'application de cette règle interne explique que des demandes de coordination enregistrées avant le 3 juin 2000 pouvaient faire l'objet d'une conclusion défavorable au stade de la coordination dans le cas où une autre administration régionale n'avait pas communiqué son accord préalable au Bureau des radiocommunications dans les trois mois suivant la publication du réseau dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC); alors que les demandes enregistrées le 3 juin 2000 ou après cette date ne peuvent faire l'objet d'aucune conclusion défavorable au stade de la coordination au motif de la non‑obtention de l'accord d'autres administrations.

Proposition

En conséquence, compte tenu de l'inutilité desdites dispositions du Règlement des radiocommunications (c'est‑à‑dire des membres de phrase «est limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux» et «limité à des systèmes nationaux et subrégionaux» supprimés par la CMR‑2000), de la situation inéquitable qui en découle au stade de la coordination et de l'absence d'une procédure à suivre par les administrations pour approuver les NOTES à usage interne du Bureau relatives à la règle en question, il est proposé d'adopter la RESOLUTION [NSR] ci‑annexée. Dans cette Résolution, la CMR‑03 charge le Bureau des radiocommunications de considérer toutes les conclusions qu'il formule au stade de la coordination relativement à tel ou tel aspect des systèmes nationaux et sous‑régionaux visés dans les numéros RR 839/5.488 et RR 845/5.491 comme étant FAVORABLES, quelle que soit la date à laquelle le Bureau a reçu la demande de notification.

ADD
USA/12/258

pROJET DE RéSOLUTION  [NSR]  (cmr‑03)

Situation inéquitable au stade de la coordination de réseaux à satellite
au titre des numéros 5.488 et 5.491

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR‑2000 a modifié les dispositions des numéros 5.488 et 5.491 en supprimant la restriction apportée par les membres de phrase «est limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux» et «limité à des systèmes nationaux et subrégionaux», du fait que cette restriction s'appliquait aux réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite;

b)
que la date d'entrée en vigueur de ces révisions a été fixée au 3 juin 2000 dans la Résolution 59 (CMR-2000);

c)
que les demandes de coordination de réseaux géostationnaires enregistrées avant cette date sont assujetties à cette restriction et aux aspects connexes des Règles de procédure associées aux numéros 5.488 et 5.491, alors que les demandes de coordination enregistrées après le 2 juin 2000 ne sont pas assujetties à cette restriction;

d)
que les dispositions des numéros 5.488 et 5.491, telles qu'elles ont été révisées par la CMR‑2000, sont appliquées au stade de la notification à compter du 3 juin 2000 à tous les réseaux notifiés au titre de l'Article 11, que les demandes de coordination aient été reçues avant le 3 juin 2000 ou après cette date;

e)
que, dans le cas d'une demande de coordination assujettie à la restriction susmentionnée, le Bureau des radiocommunications, en l'absence de contributions soumises par les administrations, a fixé une règle interne qui n'accorde qu'un délai de trois mois à compter de la publication dans la Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC) à l'administration notificatrice pour lui communiquer l'accord d'une ou de plusieurs autres administrations régionales de faire partie, le cas échéant, de la zone de service du réseau,

reconnaissant

que les éléments susmentionnés engendrent une situation inéquitable au stade de la coordination, attendu que:

1
les demandes de coordination enregistrées avant le 3 juin 2000 pourraient faire l'objet d'une conclusion défavorable au stade de la coordination - rendant difficile, sinon impossible, la coordination, voire toute discussion sur une coordination éventuelle - dans l'hypothèse où les assignations de fréquence considérées feraient l'objet d'une conclusion défavorable trois mois après la publication;

2
les demandes enregistrées le 3 juin 2000 ou après cette date ne doivent pas faire l'objet d'une telle conclusion au stade de la coordination,

décide

que la manière différente dont sont appliquées les dispositions des numéros 5.488 et 5.491 avant et après la date d'entrée en vigueur fixée par la CMR‑2000 crée une situation inéquitable au stade la coordination et qu'il convient de remédier à cette situation,

charge le Bureau des radiocommunications

1
de traiter les demandes de coordination de réseaux géostationnaires du service fixe par satellite soumises au titre des numéros 5.488 et 5.491 sur un pied d'égalité quelle que soit la date à laquelle elles ont été reçues et, par voie de conséquence, de considérer qu'il n'y a plus lieu de formuler, au stade de la coordination, une conclusion relative aux accords liés à la limitation antérieure aux systèmes nationaux et sous‑régionaux,

2
d'examiner toutes les conclusions défavorables formulées au stade de la coordination relativement aux numéros 5.488 et 5.491 en conséquence, et

3
d'appliquer la présente Résolution à compter du 4 juillet 2003.

_____________
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